
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE64212

ASSEMBLÉE NATIONALE
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notaires
Question écrite n° 64212

Texte de la question

M. Fernand Siré appelle l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur les vives
préoccupations des notaires vis-à-vis du projet de loi que le ministre de l'économie, du redressement productif et
du numérique a annoncé sur les professions réglementées. Ils ne comprennent pas les attaques injustifiées dont
ils estiment que leur profession a fait l'objet ces derniers mois au cours de débats qui leur laissent présager un
dérèglement sans précédent d'un service public de qualité rendu aux Français. C'est pourquoi ils tiennent à
rappeler qu'ils exercent une fonction publique, qu'ils assurent la sécurité majeure des actes majeur de la vie des
Français, qu'ils assurent plus de 4 millions d'actes chaque année (qui représentent environ 600 milliards de
capitaux). Ils souhaitent ainsi rappeler qu'en période de crise, il serait hasardeux de remettre en cause cette
institution républicaine qui fonctionne. Il convient aussi de souligner que les offices représentent un tissu de
PME assurant des emplois de proximité. Il lui demande ainsi de l'informer des intentions du Gouvernement
quant à la préservation de la spécificité de la profession de notaire en sa mission d'officier public.

Texte de la réponse

La garde des sceaux, ministre de la justice, est particulièrement attentive aux conditions d'élaboration du projet
de loi pour la croissance et l'activité, et, plus particulièrement, à la situation des notaires. Après une concertation
longue et profonde avec les instances représentatives de la profession, le Gouvernement est en mesure de
présenter un projet de loi qui ne met en péril ni la profession, ni l'accès au droit sur l'ensemble du territoire. S'il
est légitime que des inquiétudes subsistent, il appartiendra à la discussion devant le Parlement de répondre à
celles-ci. En tout état de cause, la garde des sceaux, ministre de la justice, rappelle que sa responsabilité est de
défendre les intérêts des justiciables, notamment en s'assurant que la sécurité juridique et le maillage territorial
seront garantis.
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